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Les ouvrages de la collection « Comprendre simplement » ont pour objectif d’expliquer les mécanismes 
physiques et les principes constructifs qui permettent de faire les meilleurs choix technologiques et 
d’aboutir à une bonne conception architecturale. Leur approche pédagogique conjugue trois axes 
complémentaires : l’expérience commune, la démarche scientifi que et l’exemple.
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Réforme après réforme, le droit de l’urbanisme n’a 
cessé de s’enrichir et de se complexifi er pour prendre 
en compte les objectifs de lutte contre l’insalubrité, de 
développement de l’activité économique, de protection 
du patrimoine et de développement durable.

Grâce à son approche sous forme de chapitres 
synthétiques illustrés et suivant la structure du Code 
de l’urbanisme, cet ouvrage fournit les clés pour 
comprendre simplement les principaux éléments 
du droit des sols et de l’aménagement du territoire : 
règles nationales d’urbanisme, documents locaux de 
planifi cation (PLU, SCoT, carte communale), outils 
de l’aménagement et de l’action foncière (droits 
de préemption, ZAC, fi nancement, etc.), régime 
et instruction des autorisations et déclarations 
applicables à tous types de travaux (sur constructions 
nouvelles ou existantes), etc. 

Comprendre simplement le droit de l’urbanisme
offre une analyse complète et claire permettant : 
– de connaître et respecter les règles d’occupation 
des sols ; 
– de maîtriser les règles de la planifi cation urbaine 
pour pouvoir aménager l’espace public et privé de 
façon cohérente, harmonieuse et durable ; 
– d’identifi er les outils réglementaires et opérationnels 
dont disposent les acteurs publics pour mettre en 
œuvre une politique d’aménagement, qu’elle s’inscrive 
dans un contexte local ou national.

De nombreux schémas et tableaux illustrent et 
explicitent les procédures et les termes les plus 
techniques afi n de faciliter la compréhension des 
règles applicables. 

Cette deuxième édition intègre les dernières réformes, 
notamment les ordonnances de modernisation des 
SCoT et de simplifi cation de la hiérarchie des normes 
en droit de l’urbanisme, entrées en vigueur le 1er avril 
2021.

Cet ouvrage s’adresse aux professionnels de 
l’aménagement et de l’urbanisme (élus, architectes, 
entrepreneurs en bâtiment, etc.), aux étudiants 
(urbanistes, géographes, etc.) et aux juristes qui 
souhaitent s’initier à cette matière aussi dense que 
foisonnante.
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4Schémas de cohérence 
territoriale (SCoT)

Références : C. urb., art. L. 131‑1 à L. 131‑3, L. 141‑1 à 
L. 144‑2 et R. 141‑1 à R. 143‑16

4.1	 Objet des schémas de 
cohérence territoriale

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) sont des docu-
ments destinés à servir de cadre de référence pour les différentes 
politiques sectorielles, notamment celles centrées sur les ques-
tions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de 
mobilité, d’aménagement commercial, d’environnement, etc. Ils 
en assurent la cohérence. Il en est de même pour les documents 
suivants :
 – documents sectoriels intercommunaux : plans locaux d’urba-

nisme intercommunaux (PLUi), programmes locaux de l’habitat 
(PLH), plans de déplacements urbains (PDU) ;
 – PLU ou cartes communales établis au niveau communal.

Les SCoT sont des outils de conception et de mise en œuvre 
d’une planification stratégique intercommunale, à l’échelle d’un 
large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un 
projet d’aménagement et de développement durables.

	 À RETENIR

Les SCoT doivent respecter les principes du développement durable :
 – principe d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain 

maîtrisé, le développement de l’espace rural et la préservation des espaces natu-
rels et des paysages ;
 – principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ;
 – principe de respect de l’environnement.

4.2	 Articulation des SCoT 
avec les normes supérieures

Les schémas de cohérence territoriale n’existent pas indépendam-
ment des autres documents ou textes ayant vocation à gérer l’utilisa-
tion des sols. Ces documents sont très nombreux et les SCoT doivent 
les prendre en considération de manière plus ou moins importante.

Avant l’adoption d’une ordonnance le 27 juin 2020, les SCoT 
devaient prendre en compte ces documents selon deux moda-
lités : la « compatibilité » et la « prise en compte ». La prise en 
compte établit un lien moins étroit que la compatibilité. La prise 
en compte impose de ne pas s’écarter des orientations fonda-
mentales sauf pour un motif tiré de l’intérêt de l’opération et 
dans la mesure où cet intérêt le justifie.

L’ordonnance du 17 juin 2020 est venue simplifier cette 
hiérarchie des normes bien complexe.
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Encadrement du droit de construire – Règles nationales, règles décentraliséesPartie 1

Le lien juridique dit de « prise en compte » d’un document 
sectoriel est remplacé par le lien juridique de compatibilité avec 
ce document. Cela permet de ne conserver qu’un seul type de 
lien juridique et donc de clarifier la portée de ce qui doit être 
intégré dans un document d’urbanisme. Seuls les programmes 
d’équipement et les objectifs des schémas régionaux d’aména-
gement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) ne voient pas leur lien de prise en compte modifié.

Cette ordonnance relative à la hiérarchie des normes est appli-
cable aux SCoT dont l’élaboration ou la révision est engagée 
à compter du 1er avril 2021. Toutefois, l’ordonnance laisse la 
possibilité, pour les SCoT dont l’élaboration ou la révision a été 
prescrite avant le 1er avril 2021, de faire application des évolu-
tions prévues par cette ordonnance.

4.2.1	 Documents devant être intégrés 
par les SCoT dans un rapport 
de compatibilité (à compter 
du 1er avril 2021)

Les SCoT doivent être compatibles avec :
 – les dispositions particulières aux zones de montagne et au 

littoral (voir § 1.2 et 1.3) ;
 – les dispositions particulières aux zones de bruit des aéro-

dromes (voir § 1.4) ;
 – les règles générales du fascicule du schéma régional d’amé-

nagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
prévu par le code général des collectivités territoriales ;

 – le schéma directeur de la région Île-de-France ;
 – les schémas d’aménagement régional de Guadeloupe, Guyane, 

Martinique, Mayotte et de La Réunion ;
 – le plan d’aménagement et de développement durable de Corse ;
 – les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ;
 – les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la 

ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux définis par les schémas directeurs d’aménagement et de 
gestion des eaux ;
 – les objectifs de protection définis par les schémas d’aménage-

ment et de gestion des eaux ;
 – les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par les 

plans de gestion des risques d’inondation, ainsi que les orien-
tations fondamentales et les dispositions de ces plans définies ;

 – les schémas régionaux des carrières ;
 – les objectifs et dispositions des documents stratégiques de 

façade ou de bassin maritime ;

 – le schéma départemental d’orientation minière en Guyane ;
 – le schéma régional de cohérence écologique ;
 – le schéma régional de l’habitat et de l’hébergement ;
 – le plan de mobilité d’Île-de-France ;
 – les directives de protection et de mise en valeur des paysages.

	 À RETENIR

La compatibilité ne doit pas être confondue avec la conformité. Lorsqu’un docu-
ment doit être conforme à une norme supérieure, il ne dispose d’aucune marge 
d’appréciation.

Dans le cadre d’un rapport de compatibilité, le SCoT n’est pas tenu de repro-
duire à l’identique la norme supérieure. La notion de compatibilité prévoit une 
obligation de non-contrariété de la norme inférieure avec les aspects essentiels 
de la norme supérieure.

4.2.2	 Principe de compatibilité limitée
En présence d’un SCoT ces règles et documents ne s’imposent 
pas directement au PLU. Elles ne lui sont opposables que par 
l’intermédiaire du SCoT qui doit les intégrer et avec lequel le 
PLU doit être compatible.

Ce n’est qu’en l’absence de SCoT que ces règles et documents 
deviennent directement opposables au PLU.

	 À RETENIR

Ce principe est appelé « règle de la compatibilité limitée ». Il signifie qu’en cas 
de superposition de plus de deux normes de rang différent sur le même terri-
toire, la norme inférieure n’a pas à être compatible avec l’ensemble de celles 
qui lui sont supérieures, mais seulement avec celle qui lui est immédiatement 
supérieure.

4.2.3	 Règles et documents devant 
être pris en compte par le SCoT 
(à compter du 1er avril 2021)

Les SCoT doivent prendre en compte :
 – les objectifs du schéma régional d’aménagement, de dévelop-

pement durable et d’égalité des territoires ;
 – les programmes d’équipement de l’État, des collectivités terri-

toriales et des établissements et services publics.
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	 LE SAVIEZ-VOUS ?

Les schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité 
des territoires (SRADDET) sont élaborés par les régions. Ils fixent les objectifs 
de moyen et long termes sur le territoire de la région en matière d’équilibre 
et d’égalité des territoires, d’implantation des différentes infrastructures d’in-
térêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion 
économe de l’espace, d’intermodalité et de développement des transports, de 
maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement clima-
tique, de pollution de l’air, de protection et de restauration de la biodiversité, de 
prévention et de gestion des déchets.

Les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) sont établis dans le 
cadre des orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état 
des continuités écologiques. Ils sont élaborés, mis à jour et suivis par l’État et la 
région. Ils identifient et cartographient les espaces naturels, les corridors écolo-
giques ainsi que les cours d’eau, canaux et zones humides qui constituent les 
trames vertes et bleues.

Les schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine sont établis 
dans chaque région comportant une façade maritime afin de recenser les sites 
existants et les sites propices au développement d’une aquaculture marine 
durable.

Les schémas régionaux des carrières définissent les conditions générales d’im-
plantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à 
la gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières 
dans la région. Ils prennent en compte l’intérêt économique national et régional, 
les ressources, y compris marines et issues du recyclage, ainsi que les besoins 
en matériaux dans et hors de la région, la protection des paysages, des sites et 
des milieux naturels sensibles, la préservation de la ressource en eau, la néces-
sité d’une gestion équilibrée et partagée de l’espace, l’existence de modes de 
transport écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, 
une utilisation rationnelle et économe des ressources et le recyclage. Ils identi-
fient les gisements potentiellement exploitables d’intérêt national ou régional 
et recensent les carrières existantes. Enfin, ils fixent les objectifs à atteindre en 
matière de limitation et de suivi des impacts, et les orientations de remise en état 
et de réaménagement des sites.

4.2.4	 Schéma récapitulatif 
de l’articulation des SCoT 
avec les autres normes d’urbanisme

Fig. 4.1. Compatibilité et prise en compte des SCoT avec les autres normes d’urbanisme
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4.3	 Contenu des schémas 
de cohérence territoriale

À compter du 1er avril 2021, le SCoT est composé de trois docu-
ments :

 – un projet d’aménagement stratégique ;
 – un document d’orientation et d’objectifs ;
 – des annexes.

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs docu-
ments graphiques.

4.3.1	 Projet d’aménagement 
stratégique (PAS)

Le projet d’aménagement stratégique définit les objectifs de déve-
loppement et d’aménagement du territoire à un horizon de vingt 
ans sur la base d’une synthèse du diagnostic territorial et des 
enjeux qui s’en dégagent. Ces objectifs peuvent être représentés 
graphiquement. Ils concourent à la coordination des politiques 
publiques sur les territoires, en favorisant un équilibre et une 
complémentarité des polarités urbaines et rurales, une gestion 
économe de l’espace limitant l’artificialisation des sols, les transi-
tions écologique, énergétique et climatique, une offre d’habitat, de 
services et de mobilités adaptés aux nouveaux modes de vie, une 
agriculture contribuant notamment à la satisfaction des besoins 
alimentaires locaux, ainsi qu’en respectant et mettant en valeur 
la qualité des espaces urbains comme naturels et des paysages.

Il permet aux élus de se projeter dans le temps long à travers 
la spatialisation d’un projet politique stratégique et prospectif à 
vingt ans environ. Il s’assure du respect des équilibres locaux et 
de la mise en valeur de l’ensemble du territoire par une complé-
mentarité entre développement de l’urbanisation, système de 
mobilités et espaces à préserver.

4.3.2	 Document d’orientation 
et d’objectifs (DOO)

Le document d’orientation et d’objectifs est le document opéra-
tionnel du SCoT. Il contient les éléments juridiquement oppo-
sables du SCoT.

Le document d’orientation et d’objectifs détermine les conditions 
d’application du projet d’aménagement stratégique. Il définit les 

orientations générales d’organisation de l’espace, de coordina-
tion des politiques publiques et de valorisation des territoires.

Il repose sur la complémentarité entre :
 – les activités économiques, artisanales, commerciales, agri-

coles et forestières ;
 – une offre de logement et d’habitat renouvelée, l’implantation 

des grands équipements et services qui structurent le terri-
toire, ainsi que l’organisation des mobilités assurant le lien et la 
desserte de celui-ci ;

 – les transitions écologique et énergétique, qui impliquent la 
lutte contre l’étalement urbain et le réchauffement climatique, 
l’adaptation et l’atténuation des effets de ce dernier, le dévelop-
pement des énergies renouvelables, ainsi que la prévention des 
risques naturels, technologiques et miniers, la préservation et 
la valorisation des paysages, de la biodiversité, des ressources 
naturelles, des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Le document d’orientation et d’objectifs peut décliner toute 
autre orientation nécessaire à la traduction du projet d’aménage-
ment stratégique, relevant des objectifs énoncés par le code de 
l’urbanisme et de la compétence des collectivités publiques en 
matière d’urbanisme.

En particulier, il se décline dans cinq domaines.

Activités économiques, agricoles et commerciales

En premier lieu, le document d’orientation et d’objectifs fixe les 
orientations et les objectifs en matière de :

 – développement économique et d’activités, en intégrant les 
enjeux d’économie circulaire et en visant une répartition équili-
brée entre les territoires ;

 – préservation et développement d’une activité agricole respec-
tant les sols ainsi que l’environnement et tenant compte des 
besoins alimentaires ;
 – localisations préférentielles des commerces dans les polarités 

existantes et à proximité des lieux de vie, des secteurs de revi-
talisation des centres-villes, des transports et préservation envi-
ronnementale, paysagère et architecturale des entrées de villes.

Le document d’orientation et d’objectifs comprend un document 
d’aménagement artisanal et commercial déterminant les condi-
tions d’implantation des équipements commerciaux qui, en 
raison de leur importance, sont susceptibles d’avoir un impact 
significatif sur l’aménagement du territoire, le commerce de 
centre-ville et le développement durable.

Ces conditions privilégient la consommation économe de 
l’espace, notamment en entrée de ville, par la compacité des 
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formes bâties, l’utilisation prioritaire des surfaces commerciales 
vacantes et l’optimisation des surfaces dédiées au stationnement. 
Elles portent également sur la desserte de ces équipements par 
les transports collectifs et leur accessibilité aux piétons et aux 
cyclistes ainsi que sur leur qualité environnementale, architectu-
rale et paysagère, notamment au regard de la performance éner-
gétique et de la gestion des eaux.

Le document d’aménagement artisanal et commercial localise 
les secteurs d’implantation périphérique ainsi que les centralités 
urbaines, qui peuvent inclure tout secteur, notamment centre-
ville ou centre de quartier, caractérisé par un bâti dense présen-
tant une diversité des fonctions urbaines, dans lesquels se posent 
des enjeux spécifiques. Il prévoit les conditions d’implantation, 
le type d’activité et la surface de vente maximale des équipe-
ments commerciaux spécifiques aux secteurs ainsi identifiés.

Il peut également :
 – définir les conditions permettant le développement ou le main-

tien du commerce de proximité dans les centralités urbaines et 
au plus près de l’habitat et de l’emploi, en limitant son dévelop-
pement dans les zones périphériques ;
 – prévoir les conditions permettant le développement ou le 

maintien de la logistique commerciale de proximité dans les 
centralités urbaines afin de limiter les flux de marchandises des 
zones périphériques vers les centralités urbaines ;
 – déterminer les conditions d’implantation des constructions 

commerciales et de constructions logistiques commerciales 
en fonction de leur surface, de leur impact sur les équilibres 
territoriaux, de la fréquence d’achat ou des flux générés par les 
personnes ou les marchandises ;
 – conditionner l’implantation d’une construction à vocation arti-

sanale ou commerciale à l’existence d’une desserte par les trans-
ports collectifs et à son accessibilité aux piétons et aux cyclistes ;
 – conditionner l’implantation d’une construction logistique 

commerciale à la capacité des voiries existantes ou en projet à 
gérer les flux de marchandises.

Offre de logements, de mobilité, 
d’équipements, de services et densification

Pour répondre aux besoins en logement des habitants, le docu-
ment d’orientation et d’objectifs définit les objectifs et les prin-
cipes de la politique de l’habitat participant à l’évolution et à 
l’optimisation de l’usage des espaces urbains et ruraux, en cohé-
rence avec les perspectives démographiques et économiques du 
territoire, en privilégiant le renouvellement urbain. Il décline 
l’exigence de mixité sociale, en prenant en compte l’évolution 

démographique et économique ainsi que les projets d’équipe-
ments et de desserte en transports collectifs.

Il fixe :
 – les objectifs d’offre de nouveaux logements, répartis, le cas 

échéant, entre les établissements publics de coopération inter-
communale ou par secteur géographique ;
 – les objectifs de la politique d’amélioration et de la réhabilita-

tion du parc de logements existant public ou privé, au regard des 
enjeux de lutte contre la vacance, de dégradation du parc ancien, 
de revitalisation et de baisse des émissions de gaz à effet de serre ;
 – les orientations de la politique de mobilité dans un objectif de 

diminution de l’usage individuel de l’automobile ;
 – les grands projets d’équipements, de réseaux et de desserte néces-

saires au fonctionnement des transports collectifs et des services ;
 – les objectifs chiffrés de densification en cohérence avec l’ar-

mature territoriale et la desserte par les transports collectifs.

Le document d’orientation et d’objectifs peut subordonner l’ou-
verture à l’urbanisation d’un secteur nouveau ou des secteurs à 
urbaniser de moyen et long terme à :
 – l’utilisation prioritaire des friches urbaines, de terrains situés 

en zone urbanisée et desservis par les équipements mentionnés 
à l’article L. 111‑11 et des zones déjà ouvertes à l’urbanisation ;
 – la réalisation d’une étude de densification des zones déjà urba-

nisées, permettant d’apprécier la capacité de densification des 
territoires.

Transition écologique et énergétique, valorisation 
des paysages, objectifs chiffrés de consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers

Le document d’orientation et d’objectifs définit :
 – les objectifs chiffrés de consommation économe de l’espace 

et de lutte contre l’étalement urbain par secteur géographique ;
 – les orientations en matière de préservation des paysages, les 

espaces naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger, 
notamment en raison de leur participation à l’amélioration du 
cadre de vie. Il transpose les dispositions pertinentes des chartes 
de parcs naturels régionaux à une échelle appropriée ;
 – les modalités de protection des espaces nécessaires au main-

tien de la biodiversité et à la préservation ou à la remise en bon 
état des continuités écologiques et de la ressource en eau ;
 – les orientations qui contribuent à favoriser la transition éner-

gétique et climatique, notamment la lutte contre les émissions 
territoriales de gaz à effet de serre et de polluants atmosphé-
riques, et l’accroissement du stockage de carbone dans les sols 
et les milieux naturels.
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Zones de montagne

En zone de montagne, le document d’orientation et d’objectifs 
définit la localisation, la nature et la capacité globale d’accueil et 
d’équipement, notamment en matière de logement des salariés, 
y compris les travailleurs saisonniers, des unités touristiques 
nouvelles structurantes.

Il définit, si besoin au regard des enjeux de préservation du 
patrimoine naturel, architectural et paysager spécifique à la 
montagne, les objectifs de la politique de réhabilitation et de 
diversification de l’immobilier de loisir.

Zones littorales et mer

Lorsqu’ils comprennent une ou des communes littorales, les 
schémas de cohérence territoriale peuvent fixer les orientations 
fondamentales de l’aménagement, de la protection et de la mise 
en valeur de la mer et du littoral.

Le document d’orientation et d’objectifs détermine les critères 
d’identification des villages, agglomérations et autres secteurs 
déjà urbanisés et en définit la localisation.

Il définit :
 – les orientations en matière d’équilibre entre les enjeux envi-

ronnementaux et climatiques, d’une part, et les activités notam-
ment économiques, résidentielles et touristiques, d’autre part ;

 – les orientations relatives à l’accès au littoral et au partage des 
usages, notamment dans le cadre du développement des éner-
gies marines renouvelables, du maintien et du développement 
des activités de loisirs, aquacoles ou halieutiques ;

 – les orientations de gestion des milieux aquatiques et la préven-
tion des risques liés à la mer ainsi que, s’il y a lieu, l’organisation 
du retrait stratégique, notamment par l’identification des zones 
rétro-littorales propices au développement de l’habitat.

Le document d’orientation et d’objectifs précise, dans une pers-
pective de gestion intégrée de la zone côtière, les vocations 
des différents secteurs de l’espace maritime, les conditions de 
la compatibilité entre les différents usages de ces derniers, et 
les conséquences qui en résultent pour l’utilisation des diverses 
parties du littoral qui sont liées à cet espace.

Il précise les mesures de protection du milieu marin. Il définit 
les orientations et principes de localisation des équipements 
industriels et portuaires, s’il y a lieu. Il mentionne les orienta-
tions relatives à l’aquaculture marine et aux activités de loisirs.

4.3.3	 Annexes
Les annexes ont pour objet de présenter :
 – le diagnostic du territoire, qui présente, notamment au regard 

des prévisions économiques et démographiques, les besoins en 
termes d’aménagement de l’espace, de ressource en eau, d’équi-
libre social de l’habitat, de mobilités, d’équipements et de services. 
Il prend en compte la localisation des structures et équipements 
existants, les besoins globaux en matière d’immobilier, la maîtrise 
des flux de personnes, les enjeux de consommation économe de 
l’espace et de préservation de l’environnement, notamment en 
matière de biodiversité et de potentiel agronomique, des paysages 
et du patrimoine architectural ainsi que ceux relatifs à la préven-
tion des risques naturels et l’adaptation au changement clima-
tique. En zone de montagne, ce diagnostic est établi également au 
regard des besoins en matière de réhabilitation de l’immobilier de 
loisir et d’unités touristiques nouvelles structurantes ;
 – l’évaluation environnementale prévue par le code de l’urba-

nisme ;
 – la justification des choix retenus pour établir le projet d’amé-

nagement stratégique et le document d’orientation et d’objectifs ;
 – l’analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des dix années précédant le projet de schéma et 
la justification des objectifs chiffrés de limitation de cette consom-
mation définis dans le document d’orientation et d’objectifs ;
 – lorsque le schéma de cohérence territoriale tient lieu de plan 

climat-air-énergie territorial, des éléments spécifiques de ce 
document relatifs à la mise en œuvre et au suivi de ces objectifs.

En outre, peuvent figurer dans les annexes tous documents, 
analyses, évaluations et autres éléments utilisés pour élaborer le 
schéma que l’établissement public estime nécessaire de présen-
ter à titre indicatif ainsi que le programme d’actions du SCoT.

Ce programme précise les actions prévues sur le territoire 
pour mettre en œuvre la stratégie, les orientations et les objec-
tifs du schéma de cohérence territoriale, que ces actions soient 
portées par la structure en charge de l’élaboration du schéma 
de cohérence territoriale, les établissements publics de coopé-
ration intercommunale membres de cette structure, ou tout 
autre acteur public ou privé du territoire concourant à la mise 
en œuvre du schéma de cohérence territoriale ou associé à son 
élaboration, en prenant en compte les compétences de chacun. 
Ce programme peut également identifier les actions prévues rela-
tives aux objectifs nationaux de l’État et aux objectifs régionaux, 
ou les mesures prévues dans les conventions ou contrats qui les 
concernent, quand ils existent, dès lors que ceux-ci concourent à 
la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale.
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4.4	 Effets juridiques des SCoT

4.4.1	 Documents devant tenir 
compte du SCoT

Les normes du SCoT qui ont un effet juridique sont celles qui 
sont contenues dans les documents d’orientations et d’objectifs. 
Ces normes sont constituées par les pièces écrites mais aussi par 
les plans qui les accompagnent.

Les DOO des SCoT s’imposent dans un rapport de compatibilité 
aux documents suivants :
 – les plans locaux d’urbanisme (voir chapitre 5) ;
 – les plans de sauvegarde et de mise en valeur ;
 – les cartes communales (voir chapitre 6) ;
 – les programmes locaux de l’habitat ;
 – les plans de mobilité ;
 – la délimitation des périmètres d’intervention en vue de mettre 

en œuvre une politique de protection et de mise en valeur des 
espaces agricoles et naturels ;
 – les zones d’aménagement différé (voir chapitre 7) et les zones 

d’aménagement concerté (voir chapitre 8) ;
 – les projets soumis à autorisations d’exploitation commerciale ;
 – les autorisations d’aménagement cinématographique ;
 – les permis de construire tenant lieu d’autorisation d’exploita-

tion commerciale (voir chapitre 18).

	 LE SAVIEZ-VOUS ?

Les secteurs sauvegardés peuvent être créés dans des quartiers de grand intérêt 
patrimonial. Lors de la création de ces secteurs, un plan de sauvegarde et de mise 
en valeur (PSMV) est élaboré, sous la responsabilité de l’État. Il se substitue 
alors au plan local d’urbanisme. L’ensemble des travaux, y compris à l’intérieur 
des immeubles, est soumis au contrôle, de l’architecte des Bâtiments de France.

Les plans de mobilité ont vocation à remplacer les plans de dépla-
cement urbain à compter du 1er janvier 2021. Ils déterminent les 
principes régissant l’organisation de la mobilité des personnes et 
du transport des marchandises, la circulation et le stationnement 
dans le ressort territorial de l’autorité organisatrice de la mobi-
lité. Ils visent à contribuer à la diminution des émissions de gaz 
à effet de serre liées au secteur des transports, selon une trajec-
toire cohérente avec les engagements de la France en matière de 
lutte contre le changement climatique, à la lutte contre la pollu-

tion de l’air et la pollution sonore ainsi qu’à la préservation de 
la biodiversité.

Les programmes locaux de l’habitat (PLH) permettent aux 
communes de fixer de manière prévisionnelle pour cinq ans 
leurs priorités en matière d’habitat et de prendre l’initiative de 
leur mise en œuvre.

4.4.2	 Règle de « l’urbanisation limitée » 
en l’absence de SCoT

Le code de l’urbanisme prévoit une règle qui s’inspire de la 
règle de la constructibilité limitée en l’absence de PLU (voir 
chapitre 1). Cette règle dite de « l’urbanisation limitée » en l’ab-
sence de SCoT a pour objectif d’inciter les communes à prendre 
l’initiative de l’élaboration d’un SCoT ou à entrer dans un péri-
mètre.

La règle de l’urbanisation limitée prévoit que, sauf exceptions 
limitatives, dans les communes où un schéma de cohérence 
territoriale n’est pas applicable :

 – les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi 
que les zones naturelles, agricoles ou forestières d’un plan local 
d’urbanisme ne peuvent être ouvertes à l’urbanisation à l’occa-
sion de l’élaboration ou d’une procédure d’évolution d’un docu-
ment d’urbanisme ;

 – les secteurs non constructibles des cartes communales ne 
peuvent être ouverts à l’urbanisation à l’occasion de l’élaboration 
ou d’une procédure d’évolution de la carte communale ;
 – les secteurs situés en dehors des parties urbanisées des 

communes non couvertes par un document d’urbanisme ne 
peuvent être ouverts à l’urbanisation pour autoriser ponctuelle-
ment des projets (voir § 1.1.3) ;
 – à l’intérieur d’une zone ou d’un secteur rendu constructible 

après la date du 4 juillet 2003, il ne peut être délivré d’autori-
sation d’exploitation commerciale ou d’autorisation d’aménage-
ment cinématographique.

Il peut être dérogé à cette règle, avec l’accord du préfet, donné 
après avis de la commission départementale de la préservation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, si l’urbanisation 
envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agri-
coles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état 
des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation 
excessive de l’espace, ne génère pas d’impact excessif sur les 
flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée 
entre emploi, habitat, commerces et services.
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4.5	 Procédure d’élaboration des SCoT

4.5.1	 Initiative de l’élaboration

L’initiative appartient aux communes et à leurs groupements dès 
la recherche du périmètre, publié par le préfet. Les élus sont 
responsables de l’élaboration du document, ils l’approuvent par 
délibération, en assurent le suivi et décident de sa mise en révi-
sion.

4.5.2	 Délimitation du périmètre du SCoT

Le code de l’urbanisme fixe un cadre juridique et définit les 
conditions de fond à respecter lors de la délimitation, ainsi que 
les compétences et les procédures à suivre.

Le périmètre du futur SCoT doit délimiter un territoire d’un seul 
tenant et sans enclave.

Le périmètre du schéma de cohérence territoriale doit prendre 
en compte de façon cohérente les besoins de protection des 
espaces naturels et agricoles et les besoins et usages des habi-
tants en matière d’équipements, de logements, d’espaces verts, 
de services et d’emplois.

Il prend également en compte :
 – les périmètres des groupements de communes, des pays et des 

parcs naturels, ainsi que les périmètres déjà définis des autres 
schémas de cohérence territoriale, des bassins de mobilité, des 
plans de mobilité, des programmes locaux de l’habitat et des 
chartes intercommunales de développement et d’aménagement ;
 – les déplacements urbains, notamment les déplacements entre 

le domicile et le lieu de travail et de la zone de chalandise des 
commerces, ainsi que les déplacements vers les équipements 
culturels, sportifs, sociaux et de loisirs ;
 – dans les zones de montagne, la communauté d’intérêts écono-

miques et sociaux à l’échelle d’une vallée, d’un pays, d’un massif 
local ou d’une entité géographique constituant une unité d’amé-
nagement cohérent.

Le projet de périmètre est déterminé, selon les cas, par les 
conseils municipaux ou l’organe délibérant du ou des établisse-
ments publics de coopération intercommunale compétents, à la 
majorité :

 – soit des deux tiers au moins des communes intéressées repré-
sentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ;

 – soit de la moitié au moins des communes intéressées représen-
tant les deux tiers de la population totale.

Le projet de périmètre est ensuite communiqué au préfet qui 
recueille l’avis du ou des départements concernés. Puis le préfet 
arrête le périmètre du schéma de cohérence territoriale sous 
réserve que le périmètre retenu réponde aux critères précé-
demment listés et permette la mise en cohérence des questions 
d’urbanisme, d’habitat, de développement économique, de 
déplacements et d’environnement.

4.5.3	 Établissement public 
chargé du schéma

Les SCoT ne sont pas élaborés directement par les communes 
mais par un établissement public de coopération intercommu-
nale qui les regroupe. Cet établissement public est en même 
temps chargé de l’approbation, du suivi et de la révision du 
schéma.

4.5.4	 Prescription de l’élaboration 
du SCoT et définition 
des modalités de concertation

L’acte initial engageant la procédure est formalisé par une déli-
bération de prescription.

La délibération qui prescrit l’élaboration du SCoT doit porter, 
d’une part, sur les objectifs poursuivis par l’EPCI, d’autre part, 
sur les modalités de la concertation avec les habitants, les asso-
ciations locales et les autres personnes concernées.

Cette délibération constitue, dans ses deux volets, une forma-
lité substantielle dont la méconnaissance entache d’illégalité le 
SCoT approuvé.

4.5.5	 Établissement du projet

Concertation avec la population

La collectivité doit mettre en place une concertation avec la popu-
lation. Les formes ne sont pas imposées, il appartient à la collec-
tivité d’en définir les modalités en fonction de ses habitudes de 
communication et de travail avec ses administrés. Les modalités 
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mises en place doivent créer les conditions suffisantes permettant 
un réel échange avec la population. Il ne s’agit pas d’une infor-
mation descendante. Les modalités fixées dans la délibération de 
prescription sont à mettre en œuvre obligatoirement.

Association des personnes publiques

Des « personnes publiques » sont associées à l’élaboration du 
SCoT. Ces personnes publiques associées sont les suivantes :
 – l’État ;
 – les régions ;
 – les départements ;
 – les autorités organisatrices de transports ;
 – les établissements publics de coopération intercommunale 

compétents en matière de programme local de l’habitat ;
 – les organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des 

parcs nationaux ;
 – les chambres de commerce et d’industrie territoriales ;
 – les chambres de métiers ;
 – les chambres d’agriculture ;
 – dans les communes littorales : les sections régionales de la 

conchyliculture ;
 – les syndicats mixtes de transports ;
 – la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers ;
 – les établissements publics chargés de l’élaboration, de la 

gestion et de l’approbation des schémas de cohérence territoriale 
limitrophes.

Cette association permet d’aboutir à un SCoT partagé avec les 
partenaires institutionnels de la collectivité. Les formes de l’as-
sociation ne sont pas imposées, elles sont à convenir avec les 
partenaires.

Études

Les études à conduire dans le cadre de cette phase d’élaboration 
du projet ont pour objet :
 – d’établir un diagnostic du territoire ;
 – d’élaborer un projet et de le formaliser sous forme d’un SCoT.

Le diagnostic territorial est établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en 
matière de développement économique, d’agriculture, d’aména-
gement de l’espace, d’environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d’agriculture, de préservation du potentiel agrono-
mique, d’équilibre social et d’habitat, de transports, d’équipe-
ments et de services.

Pour cela, l’établissement public s’organise librement pour 
définir sa méthode de travail, conduire les études, choisir un 
maître d’œuvre, organiser et animer les processus de décision, 
de concertation et d’association.

Débat sur les orientations générales du PADD

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 
expose un projet politique adapté et répondant aux besoins et 
enjeux du territoire. Un débat doit avoir lieu au sein de l’organe 
délibérant de l’établissement public portant sur les orientations 
du projet d’aménagement et de développement durables. Le 
débat a lieu quatre mois au plus tard avant l’examen du projet 
de schéma.

4.5.6	 Approbation du projet de SCoT

Bilan de la concertation

La concertation avec la population fait l’objet d’un bilan forma-
lisé. Il doit reprendre de manière synthétique les modalités de 
concertation mises en œuvre, les questions soulevées dans ce 
cadre et les réponses argumentées de la collectivité. Le bilan 
de la concertation doit intervenir au plus tard lors de l’arrêt du 
projet de SCoT.

Arrêt du projet de SCoT

Lorsque la collectivité estime que la réflexion sur le projet de 
SCoT est aboutie, elle « arrête » le projet de SCoT. Cet « arrêt », 
formalisé par décision de l’organe délibérant de l’autorité 
compétente, marque la fin des études.

La délibération peut comporter le bilan de la concertation avec 
la population.

Cette étape est particulièrement importante puisqu’elle marque 
la fin des études et le début de la phase de consultation adminis-
trative. Dès lors, les capacités de modification du projet de SCoT 
sont restreintes à la prise en compte des avis que les personnes 
publiques associées émettront, des résultats de l’enquête 
publique ou à la correction d’éventuelles erreurs matérielles.

La collectivité consulte les personnes publiques associées. Ces 
personnes et cette commission disposent d’un délai de trois 
mois pour faire part de leur avis dans la limite de leur compé-
tence propre. À défaut d’avis exprimé dans ce délai, leur avis est 
réputé favorable.
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Enquête publique

À l’issue de la consultation des personnes publiques, le projet 
de SCoT, tel qu’il a été arrêté, est soumis à enquête publique. 
Les avis des personnes publiques associées sont joints au dossier 
soumis à enquête.

À compter de la clôture de l’enquête publique, le commissaire 
enquêteur dispose d’un mois pour remettre son rapport et ses 
conclusions motivées. Ces documents doivent être tenus à la 
disposition du public dès réception.

Approbation du SCoT

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont 
examinés en vue d’apporter d’ultimes modifications au dossier. 
Les avis des personnes publiques associées sont également pris 
en compte.

Le SCoT est approuvé par décision de l’organe délibérant de 
l’EPCI chargé de son élaboration.

Le schéma de cohérence territoriale est publié et transmis au 
préfet au titre du contrôle de légalité.

Le SCoT est exécutoire deux mois après sa transmission au 
préfet.

	 LE SAVIEZ-VOUS ?

La durée d’élaboration d’un SCoT varie généralement entre trois et cinq ans.

4.6	 Évaluation périodique des SCoT

Six ans au plus tard après la délibération approuvant le schéma 
de cohérence territoriale, l’établissement public qui a élaboré 
ce document procède à une analyse des résultats de l’applica-
tion du schéma. Cette analyse porte sur les résultats notamment 
en matière d’environnement, de transports et de déplacements, 
de maîtrise de la consommation de l’espace, d’implantations 
commerciales et, en zone de montagne, de réhabilitation de l’im-
mobilier de loisir et d’unités touristiques nouvelles structurantes.

À l’issue de cette analyse, son organe délibérant doit délibé-
rer sur son maintien en vigueur ou sur sa révision partielle ou 
complète.

À défaut d’une telle délibération, le schéma de cohérence terri-
toriale devient caduc.

4.7	 Évolution des SCoT

4.7.1	 Révision des SCoT

Champ d’application

La procédure de révision est obligatoire dès lors que le schéma 
de cohérence territoriale prévoit des changements portant sur :
 – les orientations définies par le projet d’aménagement straté-

gique ;
 – les dispositions du document d’orientation et d’objectifs rela-

tives à la gestion économe des espaces et à la protection des 
espaces agricoles, naturels et urbains ;
 – les dispositions du document d’orientation et d’objectifs rela-

tives à la politique de l’habitat ayant pour effet de diminuer l’ob-
jectif global concernant l’offre de nouveaux logements.

Procédure

Le SCoT est révisé par l’établissement public qui l’a établi. La 
procédure applicable est la même que celle prévue pour l’élabo-
ration.

Il n’est toutefois pas nécessaire de délibérer à nouveau sur le 
périmètre du schéma.

Par ailleurs, le débat sur les orientations générales du projet 
d’aménagement et de développement durables peut être avancé 
et avoir lieu dès la mise en révision du schéma.

4.7.2	 Modification des SCoT

Le code de l’urbanisme a prévu une procédure de modification 
plus simple qui permet d’apporter au schéma des changements 
limités. La procédure de modification s’applique en dehors des 
cas où la révision s’impose.

La procédure est engagée à l’initiative du président de l’établis-
sement public qui établit le projet de modification et notifie ce 
dernier au préfet, ainsi qu’aux personnes associées, avant l’ou-
verture de l’enquête publique ou, dans le cadre d’une modifica-
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tion simplifiée, avant la mise à disposition du public. Il s’agit 
d’une procédure qui est calquée sur la procédure de modifica-
tion du PLU.

Modification de droit commun

La procédure de modification de droit commun doit être mise 
en œuvre lorsque le projet de modification concerne les disposi-
tions du DOO relatives :
 – aux activités économiques, agricoles et commerciales ;
 – à l’offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services 

et densification ;
 – aux zones de montagne ;
 – aux zones littorales et maritimes.

Dans ces hypothèses, le projet de modification est soumis à 
enquête publique.

Lorsque la modification ne concerne que certaines communes, 
l’enquête publique peut n’être organisée que sur le territoire de 
ces communes.

À l’issue de l’enquête publique, le projet, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 

observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, 
est approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’établis-
sement public.

Modification simplifiée

Lorsque la procédure de modification de droit commun ne s’im-
pose pas ou lorsque la modification a uniquement pour objet la 
rectification d’une erreur matérielle, l’établissement public en 
charge du schéma peut recourir à la procédure de modification 
simplifiée.

L’enquête publique est remplacée par une mise à disposition 
du public du projet de modification accompagné de l’exposé de 
ses motifs et, le cas échéant, des avis émis par les personnes 
associées. La mise à disposition du public dure un mois, dans 
des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces 
observations sont enregistrées et conservées.

À l’issue de cette mise à disposition, le président de l’établisse-
ment public en présente le bilan devant l’organe délibérant, qui 
en délibère et adopte le projet, le cas échéant modifié pour tenir 
compte des avis émis et des observations formulées lors de la 
mise à disposition.
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Yves 
Goujon

Les ouvrages de la collection « Comprendre simplement » ont pour objectif d’expliquer les mécanismes 
physiques et les principes constructifs qui permettent de faire les meilleurs choix technologiques et 
d’aboutir à une bonne conception architecturale. Leur approche pédagogique conjugue trois axes 
complémentaires : l’expérience commune, la démarche scientifi que et l’exemple.
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Réforme après réforme, le droit de l’urbanisme n’a 
cessé de s’enrichir et de se complexifi er pour prendre 
en compte les objectifs de lutte contre l’insalubrité, de 
développement de l’activité économique, de protection 
du patrimoine et de développement durable.

Grâce à son approche sous forme de chapitres 
synthétiques illustrés et suivant la structure du Code 
de l’urbanisme, cet ouvrage fournit les clés pour 
comprendre simplement les principaux éléments 
du droit des sols et de l’aménagement du territoire : 
règles nationales d’urbanisme, documents locaux de 
planifi cation (PLU, SCoT, carte communale), outils 
de l’aménagement et de l’action foncière (droits 
de préemption, ZAC, fi nancement, etc.), régime 
et instruction des autorisations et déclarations 
applicables à tous types de travaux (sur constructions 
nouvelles ou existantes), etc. 

Comprendre simplement le droit de l’urbanisme
offre une analyse complète et claire permettant : 
– de connaître et respecter les règles d’occupation 
des sols ; 
– de maîtriser les règles de la planifi cation urbaine 
pour pouvoir aménager l’espace public et privé de 
façon cohérente, harmonieuse et durable ; 
– d’identifi er les outils réglementaires et opérationnels 
dont disposent les acteurs publics pour mettre en 
œuvre une politique d’aménagement, qu’elle s’inscrive 
dans un contexte local ou national.

De nombreux schémas et tableaux illustrent et 
explicitent les procédures et les termes les plus 
techniques afi n de faciliter la compréhension des 
règles applicables. 

Cette deuxième édition intègre les dernières réformes, 
notamment les ordonnances de modernisation des 
SCoT et de simplifi cation de la hiérarchie des normes 
en droit de l’urbanisme, entrées en vigueur le 1er avril 
2021.

Cet ouvrage s’adresse aux professionnels de 
l’aménagement et de l’urbanisme (élus, architectes, 
entrepreneurs en bâtiment, etc.), aux étudiants 
(urbanistes, géographes, etc.) et aux juristes qui 
souhaitent s’initier à cette matière aussi dense que 
foisonnante.
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